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AI : Allocation pour impotent en raison du besoin d’accompagnement pour 
faire face aux nécessités de la vie pour les personnes présentant un trouble 
du spectre autistique et un trouble du développement intellectuel 

Dans son arrêt du 24 septembre 2025 (ATF 152 V 8 / 8C_229/2024), le Tribunal fédéral retient 
que s’agissant du droit à une allocation pour impotent en raison du besoin 
d’accompagnement pour faire face aux nécessités de la vie, la question déterminante, pour 
les personnes présentant un trouble du spectre autistique (TSA), est de savoir si un trouble 
du développement intellectuel est également présente. Dans l'affirmative, l'art. 42 al. 3 de la 
Loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI) ne s'applique pas et le droit à une rente 
d’invalidité ne constitue pas une condition préalable. 

 

A., né en 2005, présente un TSA reconnu 
comme infirmité congénitale selon le chiffre 
405 de l’Ordonnance du Département 
fédéral de l’intérieur concernant les 
infirmités congénitales. Durant sa minorité, 
il a bénéficié de mesures médicales et d'une 
allocation pour impotent de degré moyen 
dès mars 2012. 

En février 2022, alors qu’il était encore 
mineur, A. a déposé deux demandes de 
prestations d’assurance-invalidité pour 
adultes (allocation pour impotent et 
mesures professionnelles/rente). Selon une 
enquête à domicile d'août 2023, A. est 
devenu autonome dans les actes ordinaires 
de la vie, mais a toujours besoin d'un 
accompagnement pour faire face aux 
nécessités de la vie à hauteur de 2 heures et 
50 minutes par semaine. 

L'office de l’assurance-invalidité pour le 
canton de Vaud (OAI Vaud) a donc examiné 

le droit à une allocation pour impotent en 
raison d’un besoin d’accompagnement pour 
faire face aux nécessités de la vie. Par 
décision du 26 octobre 2023, l’OAI Vaud a 
supprimé le droit à l'allocation pour 
impotent dès le 1er janvier 2024 en raison de 
l’accession à la majorité de A. 

L’OAI Vaud a considéré que le TSA constitue 
une atteinte à la santé psychique et que par 
conséquent, l’accompagnement pour faire 
face aux nécessités de la vie n'ouvre le droit 
à une allocation pour impotent qu'à 
condition qu’il existe le droit à une rente, 
condition qui n’est pas donnée dans le cas 
de A. En effet, étant donné qu’A. suit une 
formation professionnelle initiale, il perçoit 
des indemnités journalières et non une 
rente. 

L’OAI Vaud s’est fondé sur l'art. 42 al. 3 LAI, 
selon lequel une personne vivant à domicile 
est considérée comme impotente 
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lorsqu'elle a durablement besoin d’un 
accompagnement lui permettant de faire 
face aux nécessités de la vie en raison de 
son état de santé. Toutefois, si l’atteinte à la 
santé est uniquement psychique, la 
personne n’est réputée impotente que si 
elle a droit à une rente. 

A. a formé un recours contre cette décision 
de l’OAI Vaud devant la Cour des 
assurances sociales du Tribunal cantonal 
vaudois. La Cour a admis le recours de A. et 
réformé la décision de l’OAI Vaud. Elle a 
retenu que le TSA constituait une atteinte à 
la santé mentale par opposition à une 
atteinte à la santé psychique. Elle a appuyé 
son argumentation sur le fait qu’il s'agissait 
d'une infirmité congénitale ayant affecté le 
développement de A. depuis son plus jeune 
âge et que la Circulaire de l’office fédéral 
des assurances sociales (OFAS) concernant 
la statistique des infirmités et des 
prestations (CSIP) fait figurer le TSA sous le 
chapitre XVI « Maladies mentales 
congénitales et profonds retards du 
développement ». La Cour s’est également 
appuyée sur les travaux préparatoires 
relatifs à l’adoption de l'art. 42 al. 3 LAI dont 
il ressort que la condition supplémentaire 
de la perception d’une rente pour les 
atteintes psychiques visait à prévenir le 
risque d'exagération du besoin 
d'accompagnement et à tenir compte des 
fluctuations importantes de l'état de santé 
des personnes avec un handicap psychique. 
Or, de l’avis de la Cour, les atteintes à la 
santé mentale ne connaissent 
généralement pas de telles fluctuations, a 
fortiori lorsqu’il s’agit d’une atteinte 
congénitale qui ne peut être guérie. Par 
conséquent, la Cour a arrêté que A. pouvait 
prétendre au maintien d'une allocation pour 
impotent de degré faible au-delà du 31 

décembre 2023, car le TSA était une atteinte 
à la santé mentale et non psychique. L'OFAS 
a formé un recours devant le Tribunal 
fédéral contre cet arrêt. 

Le trouble du développement intellectuel 
est le critère déterminant 
Dans son arrêt du 24 septembre 2025 (ATF 
152 V 8 / 8C_229/2024), le Tribunal fédéral a 
d'abord confirmé l'interprétation de l'art. 42 
al. 3 LAI selon laquelle la condition 
restrictive (avoir droit à une rente) ne 
s'applique qu'aux personnes avec une 
atteinte à la santé de nature uniquement 
psychique, et non à celles atteintes dans 
leur santé mentale. 

Puis, constatant l'hétérogénéité de la 
symptomatologie autistique et de ses 
niveaux de sévérité fluctuants au cours de la 
vie, le Tribunal fédéral a considéré qu'il était 
difficile de désigner toutes les formes de 
TSA soit comme atteinte à la santé mentale, 
soit comme atteinte à la santé psychique. 
Selon le Tribunal fédéral, la distinction entre 
troubles mentaux et troubles psychiques ne 
se laisse pas définir de manière univoque à 
partir de catégories médicales ou 
diagnostiques. Le Tribunal fédéral a précisé 
que ces difficultés de délimitation ne se 
posent pas seulement pour les TSA, mais 
également pour d'autres troubles classés 
dans la même catégorie, comme le trouble 
du déficit de l'attention avec ou sans 
hyperactivité (TDAH). 

Pour ces raisons, le Tribunal fédéral a validé 
le critère proposé par l'OFAS dans son 
recours : un diagnostic associé de trouble 
du développement intellectuel selon la 
CIM-11 constitue le critère déterminant 
pour considérer qu'une atteinte à la santé 
fait partie de la catégorie des atteintes à 
la santé mentale et non psychique.  
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Selon le Tribunal fédéral, ce critère de la 
présence d'un trouble du développement 
intellectuel constitue un critère de 
délimitation clair, adéquat et objectif. Il se 
rattache à la pose d'un diagnostic médical 
précis et répertorié, identifié au moyen de 
tests normés et reconnus. Il vise à assurer 
une égalité de traitement entre personnes 
assurées et correspond à un état durable 
caractérisé par un fonctionnement 
intellectuel et un comportement adaptatif 
significativement inférieurs à la moyenne. 

Cependant, le Tribunal fédéral a constaté 
que contrairement à ce que soutenait 
l'OFAS, il n'était pas établi que A. ne 
présentait aucun trouble du développement 
intellectuel. Cette question n'a pas été 
tranchée de manière définitive par le 
tribunal cantonal. Le Tribunal fédéral a donc 
renvoyé l'affaire à l’OAI Vaud afin que celui-
ci ordonne une expertise médicale visant à 
déterminer si A. présente un trouble du 
développement intellectuel associé au TSA. 
Si tel devait être le cas, la condition 
restrictive du droit à une rente prévue à 
l'art. 42 al. 3 LAI ne lui serait pas applicable.  

Par cet arrêt, le Tribunal fédéral clarifie la 
distinction entre atteinte à la santé mentale 
et atteinte à la santé psychique, non 

seulement pour les troubles du spectre de 
l'autisme, mais également pour d'autres 
troubles neurodéveloppementaux 
présentant des difficultés de qualification 
similaires : S'il s'agit d'un TSA (ou d'autres 
troubles neurologiques du développement 
similaires) associé à un trouble du 
développement intellectuel, la disposition 
restrictive de l'art. 42 al. 3 LAI ne s'applique 
pas. Le critère déterminant est donc le 
trouble du développement intellectuel 
associée. 

Il faut espérer que, grâce à cette nouvelle 
jurisprudence du Tribunal fédéral, les 
personnes atteintes de TSA et de troubles 
neurologiques du développement similaires 
qui ne perçoivent pas de rente ne soient 
plus, à l'avenir, d'emblée exclues du droit à 
une allocation pour impotent en raison du 
besoin d'accompagnement pour faire face 
aux nécessités de la vie. Car une chose est 
désormais claire : le devoir d’instruction qui 
incombe aux offices de l’assurance-
invalidité leur impose de clarifier s’il existe 
une déficience intellectuelle associée dans 
de tels cas et s’il en résulte un droit à une 
allocation pour impotent en raison du 
besoin d’accompagnement pour faire face 
aux nécessités de la vie. 
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